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keinen Wert legt, es sei denn, dass eine solche Entspannung in erster Linie auf 
Kosten der Bewegungsfreiheit der schweizerischen Presse zu erreichen wäre.

Unter diesen Umständen hält die für die Pressebesprechungen mit Deutsch­
land ernannte Delegation des Vereins der Schweizer Presse eine Weiterführung 
der in Frage stehenden Verhandlungen als inopportun, wenigstens für so lange, 
als auf deutscher Seite nicht in vermehrtem Masse ein Entgegenkommen 
gezeigt wird.

Die Delegation stellt es dem Zentralvorstand des Vereins der Schweizer 
Presse anheim, welche Massnahmen er treffen will, um eine weitere Behand­
lung des schweizerisch-deutschen Pressekonfliktes, die im Interesse des Landes 
liegt, unabhängig von den in den vorstehenden Ausführungen dargelegten 
Verhandlungen sicherzustellen.
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Le Ministre de Suisse à La Haye, A. de Pury, 
au Chef du Département politique, G. Motta

RP  N° 1 La Haye, 3 janvier 1938

Dans un rapport du 23 décem bre1 je vous ai tenu au courant des efforts 
tentés par le Ministre des Affaires Etrangères auprès des Etats du groupe 
d ’Oslo pour les engager à faire une démarche à Londres et à Paris, de concert 
avec les Pays-Bas, en vue de collaborer à la recherche d ’une formule touchant 
la reconnaissance de l’annexion de l’Ethiopie, acceptable pour ces différents 
pays et pouvant satisfaire aussi l’Italie. Je vous ai écrit que cette tentative 
n ’avait pas eu, jusqu’à présent, de succès et pourtant, d ’après ce que je viens 
d ’apprendre, M. Patijn n ’a pas encore renoncé à son idée. Les deux Gouverne­
ments socialistes norvégien et danois lui ont répondu, il est vrai, d ’une façon 
négative -  pour eux la question de la reconnaissance devrait être traitée par les 
Grandes Puissances ou à Genève la Suède ne s’est pas prononcée définitive­
ment, car son Gouvernement voit très bien qu’économiquement il y aurait 
avantage à accepter la suggestion hollandaise. De son côté, la Finlande s’est 
réservée de se joindre à une démarche commune si cette démarche devait avoir 
lieu. Q uant à la Belgique, son Ministre des Affaires Etrangères, M. Spaak, 
serait personnellement en faveur de la reconnaissance, sans doute aussi pour 
des raisons économiques, mais forcé de compter, lui aussi, avec le parti socia­
liste belge, il aurait déclaré que si la Belgique adhérait au projet Patijn, ce ne 
serait qu ’à la condition que la Suède en fasse autant.

Pour le moment, en attendant de connaître la décision suédoise, M. Patijn 
et son collègue belge poursuivent un échange de correspondance dans lequel ils

1. Non reproduit, cf. E 2300 Den Haag, Archiv-Nr. 6.
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s’efforcent de trouver le moyen de mettre tout le monde d ’accord. On doute 
qu’ils y arrivent.

Si ces pourparlers ne mènent à rien, que fera le Gouvernement néerlandais? 
Répondant ces jours-ci à des questions posées par un député socialiste sur ses 
démarches auprès du groupe d ’Oslo, M. Patijn  a dit, entre autres, «que l’occu­
pation italienne en Abyssinie est un fait et qu ’en reconnaissant ce fait on ne 
sacrifie rien au point de vue adopté par le Gouvernement hollandais dans la 
guerre d ’Ethiopie; que la non-reconnaissance porte préjudice aux rapports 
avec l’Italie; qu’on doit admettre qu ’un jour viendra où il faudra tout de même 
accepter le fait accompli; que le Gouvernement hollandais n ’est pas d ’avis qu ’il 
faille attendre jusqu’à ce que les Grandes Puissances en aient donné l’exemple 
pour reconnaître un fait accompli».

Ces affirm ations font comprendre que le Gouvernement se décidera sous 
peu à reconnaître de facto l’annexion de PAbyssinie. Avant de s’y résoudre il 
veut sans doute attendre la fin des pourparlers avec le groupe d ’Oslo. Ses inté­
rêts économiques l’obligent à faire ce geste vis-à-vis de l’Italie et m aintenant 
que l ’opinion publique néerlandaise est suffisamment préparée par les discus­
sions qui ont eu lieu dans la Presse, il n ’a guère à craindre d ’autre opposition 
que celle des socialistes qui l’interpelleront le 11 janvier à la Première Chambre.

Dans les derniers jours de l’année la Reine Wilhelmine a du reste envoyé un 
télégramme au Négus dans lequel elle lui fait savoir que devant tenir compte du 
fait de la conquête de PAbyssinie que les mesures prises par la S.d.N . n ’ont pas 
pu empêcher, son Gouvernement s’est adressé à ceux d ’autres Etats en vue de 
se concerter avec eux sur la régularisation de leurs relations avec l’Italie, mais 
que la Hollande n ’a pas l’intention de procéder à une reconnaissance de jure.
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Le Consul de Suisse à Séville, M. Stierlin, 
au Chef de la Division des A f f  aires étrangères 

du Département politique, P. Bonna

L K. 38m Sevilla, 4. Januar 1938

Seitdem im nationalistischen Spanien der Fascismus unter dem Namen 
«Falange Espanola Tradicionalista de las J .O .N .S .»  als einzige und offizielle 
politische Partei eingeführt worden ist, wird auf ziemlich zahlreiche unserer in 
diesem Gebiete niedergelassenen Mitbürger ein gewisser Druck ausgeübt, 
damit sie sich dieser Bewegung in einer oder ändern Form anschliessen. Die 
Stärke dieses Druckes ist verschieden, je nach der beruflichen Stellung des Ein­
zelnen und nach dem Landesteile, in dem er wohnt; im Allgemeinen mache ich 
die Beobachtung, dass er besonders in Zaragoza, dann in ändern nördlichen 
Provinzen viel schärfer zum Ausdruck komm t, als in Andalusien, wo eine 
ziemlich grosse Toleranz vorhanden ist.
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